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GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

PL 13847 

Projet de loi du Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 17 juin 2026 

Projet de loi 
modifiant la loi sur le réseau des transports publics (LRTP) 
(H 1 50) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur le réseau des transports publics, du 17 mars 1988 (LRTP – H 1 50), 
est modifiée comme suit : 
 
Art. 1, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 D’entente avec les communes et les entreprises exploitant des lignes de 
transports publics, le Conseil d’Etat établit un plan d’actions du réseau des 
transports collectifs qui détermine l’évolution dudit réseau pour une période 
pluriannuelle. 
 
Art. 2A Répartition de la subvention d’exploitation entre l’Etat et les 

communes (nouveau) 
1 La subvention d’exploitation aux Transports publics genevois, telle 
qu’inscrite dans le contrat de prestations pluriannuel, incombe à l’Etat à 
hauteur de 80% et aux communes à hauteur de 20%. 
2 A défaut d’entente entre les communes sur une clé de répartition, la valeur 
de la contribution de chaque commune est obtenue en multipliant : 

a) la valeur de centime de chaque commune, au titre des centimes 
additionnels sur l’impôt cantonal sur le revenu et la fortune des 
personnes physiques et des centimes additionnels sur l’impôt cantonal 
sur le bénéfice net et le capital des personnes morales (compte tenu 



PL 13847 2/38 
 

également des attributions à la commune concernée en provenance du 
fonds de péréquation intercommunale institué par l’article 295 de la loi 
générale sur les contributions publiques, du 9 novembre 1887); 

par 
b) le quotient obtenu en divisant le montant total dû, selon l’alinéa 1, par la 

somme des valeurs de centime de toutes les communes. 
3 La valeur de centime déterminante est celle de l’exercice concerné. 
 
Art. 2 Modifications à une autre loi 
La loi sur les Transports publics genevois, du 21 novembre 1975 (LTPG – 
H 1 55), est modifiée comme suit :  
 
Art. 1, al. 7 (nouvelle teneur) 
7 Les TPG concluent avec l’Etat un contrat de prestations pour une durée 
pluriannuelle coïncidant en principe avec le plan d’actions du réseau des 
transports collectifs prévu par l’article 1, alinéa 3, de la loi sur le réseau des 
transports publics, du 17 mars 1988. Ce contrat doit conférer aux TPG une 
autonomie de gestion accrue et assurer des prestations de qualité au meilleur 
prix. Le contrat comprend notamment les prestations de transport, le plan 
financier pluriannuel et le calcul de la contribution annuelle de l’Etat, des 
communes, de la Confédération ou de tiers. 
 
Art. 3 (nouvelle teneur) 
1 Le capital de dotation des TPG est de 80 000 000 de francs, financé à 
hauteur de 44 000 000 de francs par l’Etat de Genève et de 36 000 000 de 
francs par les communes. 
2 La part du capital de dotation à charge des communes est répartie entre elles 
en proportion du chiffre de leur population respective comparé à celui de la 
population totale des communes. 
3 Les montants de ces participations sont arrêtés par le Conseil d’Etat sur la 
base de l’état de la population des communes au 31 décembre précédant 
l’entrée en vigueur de la loi … (numéro de loi à compléter), du … (date à 
compléter). 
4 Cette dotation, nominative et inaliénable, est inscrite au bilan des TPG sous 
les rubriques « Etat de Genève, capital de dotation 44 000 000 de francs » et 
« Communes genevoises, capital de dotation 36 000 000 de francs ». 
5 Le capital de dotation porte intérêt annuellement selon des conditions fixées 
par le Conseil d'Etat. 
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Art. 9, lettres b et c (nouvelle teneur), lettre d (abrogée, les lettres e et f 

anciennes devenant les lettres d et e) 
L’administration des TPG est confiée à un conseil d’administration formé 
de : 

b) 4 membres désignés par le Conseil d’Etat; 
c) 4 membres représentant les communes, désignés par l’Association des 

communes genevoises; 
 
Art. 43 Dispositions transitoires (nouveau) 
 Modification du … (à compléter) 
La nouvelle composition du conseil d’administration des TPG prend effet 
lors de son premier renouvellement complet après l’entrée en vigueur de la 
modification du … (à compléter).  
 
Art. 3 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Le présent projet de loi vise à fixer les règles de répartition, entre les 

communes et l’Etat, du financement de la subvention d’exploitation des 
Transports publics genevois (TPG). Celle-ci est calculée selon l’offre prévue 
dans le plan d’actions des transports collectifs (PATC)1 et inscrite dans le 
contrat de prestations pluriannuel.  

Le présent projet de loi a également pour but de faire participer les 
communes au capital de dotation des TPG, de sorte à asseoir le renforcement 
de leur présence au sein du conseil d’administration de l’établissement 
public. 

L’offre de transports publics dont bénéficie la population genevoise 
concerne aussi bien les communes que l’Etat. Il convient dès lors que le 
financement des transports publics soit partagé entre les communes et l’Etat, 
à l’instar de ce qui prévaut majoritairement ailleurs en Suisse. 

Le présent projet de loi vise enfin à permettre aux communes de 
participer plus activement à la définition de l’offre de transports collectifs 
inscrite au PATC et à la gouvernance des TPG. 
 
1. Contexte actuel du financement des transports publics  

Les modalités de financement des transports collectifs sont très variables 
d'un canton à l'autre, en fonction du type de lignes (urbaines ou régionales) et 
des règles de calcul établies pour la répartition des coûts. L’Etat supporte 
aujourd’hui presque la totalité des coûts liés aux transports publics, alors que 
la moyenne suisse se situe autour de 60%2. 

Ainsi, contrairement aux autres cantons suisses, l’Etat de Genève est le 
commanditaire financeur quasi exclusif de l'offre de transports publics sur le 
territoire genevois et, en tant qu'autorité organisatrice, joue un rôle 
prépondérant dans la planification du réseau.  

Depuis l’arrivée du Léman Express et au vu des forts enjeux de 
développement de l’offre encore à venir et de la décarbonation de la flotte 
des transports publics, la pression financière s’est accrue ces dernières 
années. Ainsi, la subvention cantonale a augmenté de plus de 67% en 7 ans 
pour atteindre le montant de 354 801 310 francs en 2026 contre 

                                                           
1  Article 12 de la loi sur la mobilité, du 23 septembre 2016 (LMob; rs/GE H 1 20). 
2  Evaluation de la gestion financière du canton de Genève – Analyse des dépenses 

de fonctionnement, BAK Economics AG, 2020. 
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211 975 000 francs en 2019, comme prévu dans le plan financier quadriennal 
2026-2029 de l’Etat. 
 
2. Proposition d’évolution de la planification de l’offre de transports 

publics et nouvelle gouvernance 
Aussi, et étant donné que les communes reçoivent 20% des recettes 

fiscales, elles devraient, en tant que bénéficiaires des prestations de transports 
publics, contribuer au financement de ce service public à hauteur de 20%, les 
80% restants incombant à l’Etat. 

De fait, la situation financière des communes genevoises est, 
collectivement, très confortable, puisqu’elles disposent d’une fortune nette 
cumulée de près de 4,4 milliards de francs, alors que l’Etat est en situation de 
dette nette de plus de 11,3 milliards de francs (chiffre 2025).  

Cette proposition de répartition financière vise également à permettre aux 
communes d'être parties prenantes de la planification du développement de 
l'offre.  

Les communes pourront ainsi demander l’ajout ou la modification de 
lignes les desservant (par exemple ajout de lignes inter-quartiers, intra-
communales ou renforcement de l’offre sur des lignes existantes). 

Les communes seront réunies par l’Etat selon une logique territoriale afin 
de faciliter et de centrer les discussions sur un secteur cohérent. Les 
communes pourront exprimer lors de ces rencontres l’offre souhaitée sur leur 
territoire. Les propositions définitives seront établies d’un commun accord 
avec l’Etat et serviront de base à la planification cantonale quinquennale 
inscrite au PATC. En cas de désaccord, l’Etat, principal financeur de l’offre, 
arbitrera en tenant compte de l’intérêt public prépondérant et prendra la 
décision finale quant à l’offre retenue.  

Chaque année, les communes seront associées au travail effectué par 
l’Etat pour préparer les évolutions du réseau à venir au moment de l’étape 
horaire du mois de décembre. 

Afin de tenir compte de ce financement communal, le conseil 
d’administration des TPG est modifié en diminuant de 2 le nombre de 
membres désignés par le Conseil d’Etat, pour en comptabiliser désormais 4, 
tandis que 2 membres supplémentaires représentent les communes portant à 4 
les membres désormais désignés par l’Association des communes genevoises 
(ACG). Le membre auparavant désigné par le Conseil administratif de la 
Ville de Genève sera désormais inclus dans les 4 membres représentant les 
communes, l’ACG étant libre de nommer les représentants des communes 
qu’elle estime pertinents. 
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Pour rappel, le conseil d’administration a pour prérogative de valider le 
contrat de prestations liant les TPG à l’Etat avant son approbation par le 
Grand Conseil, ainsi que le rapport d’étape annuel, qui contient l’ensemble 
des modifications à venir sur le réseau en fin d’année. Ainsi, les communes 
participeront d’une part à l’élaboration du PATC et pourront d’autre part 
exercer leur compétence au sein du conseil d’administration sur ces 
documents de planification et de financement. 
 
3. Capital de dotation 

Le capital de dotation des Transports publics genevois (TPG) se monte 
actuellement à 44 000 000 de francs et porte un intérêt annuel équivalant au 
taux de la dette moyenne de l'Etat de l'année précédente, soit 1,375% pour 
2025. 

Au 31 décembre 2025, le fonds de réserve cumulé au résultat de l'exercice 
présente un solde négatif de -11 751 862 francs, conséquence de plusieurs 
années de déficit ayant ainsi entamé le capital de dotation. Les fonds propres 
des TPG s’établissent en conséquence à 32 248 138 francs. 

En outre, le surendettement chronique des TPG, dont le taux, en constante 
progression, s’établit au 31 décembre 2025 à 97%, pèse lourdement sur 
l’équilibre financier du bilan de l’entreprise. 

Dans ce contexte, il apparaît pertinent de s’inspirer du modèle des 
Services industriels de Genève (SIG) confrontés à des enjeux similaires, à 
savoir la nécessité de maintenir une capacité financière suffisante pour faire 
face à des investissements importants et à un niveau d’endettement croissant. 

Conformément à la loi sur l’organisation des Services industriels de 
Genève, du 5 octobre 1973 (LSIG; rs/GE L 2 35), le capital de dotation des 
SIG est réparti à concurrence de 55% pour l’Etat (le canton) et 45% pour les 
communes genevoises (au prorata de leur population). En se basant sur cette 
répartition et en ne modifiant pas l’apport de l’Etat au capital des TPG, à 
savoir 44 millions de francs, le capital global est augmenté à 80 millions de 
francs. Les communes y participent ainsi à hauteur de 36 millions de francs, 
soit 45% du montant total. La répartition intercommunale de ce dernier 
montant est inspirée des modalités prévues dans la LSIG et s’opère donc sur 
la base de l’état de la population des communes genevoises, au 31 décembre 
suivant l’adoption de la loi par le Grand Conseil. 

Pour information, la répartition intercommunale a été établie en se 
référant à l’état de la population au 31 décembre 2025 : 
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L’augmentation du capital permet de contribuer au rétablissement de 
l’équilibre du bilan et de la situation financière des TPG.  

Communes Population totale % population totale
 canton de Genève

Montant capital 
de dotation en CHF

Aire-la-Ville 1161 0.22% 77'805
Anières 2657 0.49% 178'060
Avully 1765 0.33% 118'282
Avusy 1428 0.27% 95'698
Bardonnex 2534 0.47% 169'817
Bellevue 4089 0.76% 274'025
Bernex 11208 2.09% 751'107
Carouge (GE) 23050 4.29% 1'544'702
Cartigny 1047 0.19% 70'165
Céligny 839 0.16% 56'226
Chancy 1644 0.31% 110'173
Chêne-Bougeries 14906 2.77% 998'930
Chêne-Bourg 9770 1.82% 654'739
Choulex 1245 0.23% 83'434
Collex-Bossy 1710 0.32% 114'596
Collonge-Bellerive 8672 1.61% 581'156
Cologny 6149 1.14% 412'077
Confignon 4570 0.85% 306'260
Corsier (GE) 2278 0.42% 152'661
Dardagny 1863 0.35% 124'849
Genève 210601 39.20% 14'113'483
Genthod 2858 0.53% 191'530
Le Grand-Saconnex 12481 2.32% 836'418
Gy 582 0.11% 39'003
Hermance 1236 0.23% 82'831
Jussy 1256 0.23% 84'171
Laconnex 713 0.13% 47'782
Lancy 37669 7.01% 2'524'398
Meinier 2111 0.39% 141'469
Meyrin 27365 5.09% 1'833'873
Onex 19141 3.56% 1'282'739
Perly-Certoux 3294 0.61% 220'748
Plan-les-Ouates 12700 2.36% 851'094
Pregny-Chambésy 4125 0.77% 276'438
Presinge 731 0.14% 48'988
Puplinge 2701 0.50% 181'008
Russin 560 0.10% 37'529
Satigny 4867 0.91% 326'163
Soral 934 0.17% 62'592
Thônex 17060 3.18% 1'143'281
Troinex 3365 0.63% 225'506
Vandoeuvres 3129 0.58% 209'691
Vernier 38823 7.23% 2'601'734
Versoix 14035 2.61% 940'559
Veyrier 12269 2.28% 822'210
TOTAL 537191 1 36'000'000
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La dotation en capital génère des charges monétaires (intérêts) pour les 
TPG et un produit d’intérêts en faveur de l’Etat et des communes. 
 
4. Avis des communes 

Conformément à l’article 2, alinéa 2, de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984 (LAC; rs/GE B 6 05), l’ensemble des 
communes, via l’ACG, a été consulté. Le courrier du Conseil d’Etat à l’ACG, 
du 6 mai 2026, se trouve en annexe ainsi que la réponse de l’ACG du 12 juin 
2026. 
 
5. Commentaire article par article 
 

Article 1 : modifications à la loi sur le réseau des transports publics, du 
17 mars 1988 (LRTP; rs/GE H 1 50) 
 

Article 1, alinéa 3 (nouvelle teneur) 
Cette modification de l’alinéa 3 a pour but d’ancrer la collaboration de 

l’Etat avec les communes en vue d’établir le plan d’actions du réseau des 
transports collectifs. 
 

Article 2A Répartition de la subvention d’exploitation entre l’Etat et 
les communes (nouveau) 

Ce nouvel article fixe la répartition entre l’Etat et les communes de la 
participation à la subvention octroyée aux TPG selon les modalités prévues 
dans le contrat de prestations pluriannuel. 
 

Article 2 : modifications à la loi sur les Transports publics genevois, du 
21 novembre 1975 (LTPG; rs/GE H 1 55) 
 

Article 1, alinéa 7 (nouvelle teneur) 
Cet alinéa reformule l’actuel alinéa 7 en mettant en évidence la 

participation financière des communes désormais inscrite au nouvel 
article 2A LRTP et dans le contrat de prestations conclu entre l’Etat et les 
TPG. 
 

Article 3 (nouvelle teneur) 
L’alinéa 1 fixe la nouvelle participation des communes au capital de 

dotations des TPG portant son montant total à 80 millions de francs, auquel 
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participent l’Etat à hauteur de 55%, soit 44 millions de francs, et les 
communes à hauteur de 45%, soit 36 millions de francs. 

L’alinéa 2 prévoit la répartition de la part à charge des communes en 
proportion du chiffre de leur population respective comparé à celui de la 
population totale des communes genevoises en reprenant les modalités 
prévues à l’article 3, alinéa 3 LSIG. 

L’alinéa 3 règle la manière dont les participations des communes au sens 
de l’alinéa 2 sont fixées. 

L’alinéa 4 fait mention de la part communale inscrite au bilan des TPG 
sous une nouvelle rubrique « Communes genevoises, capital de dotation 
36 000 000 de francs ». 

L’alinéa 5 (alinéa 3 actuel) est inchangé. 
 

Article 9, lettres b et d (nouvelle teneur), lettre c (abrogée) 
Les modifications apportées à cet article tiennent compte de la 

participation financière communale et prévoient ainsi une nouvelle 
composition du conseil d’administration des TPG en fonction de la part leur 
incombant selon l’article 2A, alinéa 1 LRTP. Il n’est donc plus nécessaire de 
distinguer le membre désigné par le Conseil administratif de la Ville de 
Genève, les membres représentant les communes étant désormais tous 
désignés par l’ACG. La modification de la gouvernance reflète le rôle accru 
des communes et prévoit ce qui suit : 
– 4 membres désignés par le Conseil d’Etat (lettre b) 
– 4 membres représentant les communes, désignés par l’ACG (lettre d). 
 

Article 43 Dispositions transitoires (nouveau) 
La nouvelle gouvernance sera mise en œuvre au premier renouvellement 

complet du conseil d’administration des TPG qui suit l’entrée en vigueur de 
la loi. 
 

Article 3 : entrée en vigueur 
Il est proposé que le Conseil d’Etat fixe l’entrée en vigueur de la loi, qui 

devra entrer en vigueur un 1er janvier afin de permettre la mise en œuvre de 
cette nouvelle participation financière des communes sur une année 
comptable complète. 
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Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions de réserver un bon 
accueil au présent projet de loi. 
 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Tableau synoptique 
4) Courrier du Conseil d’Etat à l’ACG, du 6 mai 2026 
5) Courrier de l’ACG au Conseil d’Etat du 12 juin 2026 
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